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aucune retenue ne devrait être effectuée sur la rémunération du
marin pour l'obtention ou la conservation d'un emploi;

il devrait être interdit d'infliger aux gens de mer des amendes
autres que celles autorisées par la législation nationale, les
conventions collectives ou d'autres dispositions;

k) l'autorité compétente devrait être habilitée à inspecter les
magasins et services disponibles à bord afin de s'assurer qu'ils
pratiquent des prix justes et raisonnables dans l'intérêt des
gens de mer concernés;

) les créances des travailleurs relatives à leurs salaires et autres
sommes dues au titre de leur emploý dans la mesure où elles
ne sont pas garanties conformément à la Convention
internationale de 1993 sur les privilèges et hypothèques
maritimes, devraient être protégées par un privilège,
conformément à la convention (n' 173) sur la protection des
créances des travailleurs en cas d'insolvabilité de leur
employeur, 1992.

5. Tout Membre devrait, après consultation des organisations
représentatives des armateurs et des gens de mer, instituer des procédures pour
instruire les plaintes relatives à toutes questions couvertes par le présent principe
directeur.

Principe directeur B2.2.3 - Salaires minima

1 . Sus préjudice du principe de la libre négociation collective, tout
Membre devrait établir, après consultation des organisations représentatives des
armateurs et des gens de mer, des procédures de fixation des salaires î î
Pour les gens de mer. Les organisations représentatives des armateurs et des
gens de mer devraient participer au fonctionnement de ces procédures.

2. En établissant de telles procédures et en fixant les salaires minima, il
faudrait tenir dùment compte des normes internationales du travail relatives aux
salaires minima ainsi que des principes suivants :

a) le niveau des salaires mini a devrait tenir compte de la nature
de l'emploi maritime, des effectifs des navires et de la durée
normale du travail des gens de mer,

b) le niveau des salaires min a devrait être ajusté à l'évolution
du coût de la vie et des besoins des gens de mer.

3. L'autorité compétente devrait s'assurer :

a) au moyen d'un système de contrôle et de sanctions, que les
salaires versés ne sont pas inférieurs aux taux établis;


